
Le bilan de compétences

Définition et finalités

Le bilan de compétences, institué par le décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle
tout au long de la vie des fonctionnaires, sert à définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de
formation. Il permet à ses bénéficiaires d'analyser leurs compétences professionnelles et personnelles, ainsi que leurs
aptitudes et motivations. 
Un bilan de compétences peut être demandé par un agent public ou proposé par l'administration. Une demande en ce
sens peut notamment être formulée à l'occasion de l'entretien annuel de formation de l'agent, dans le cadre de son
évaluation annuelle ou encore au titre d'un bilan de carrière.

Modalités de mise en oeuvre

Conditions d'attribution

La demande de bilan de compétences d'un agent ou sa proposition par l'administration est notamment formulée à
l'occasion de l'entretien annuel de formation de l'agent, dans le cadre de son évaluation annuelle ou encore au titre
d'un bilan de carrière.

Financement et conventionnement

Le bilan de compétence fait l'objet d'une convention tripartite entre l'agent bénéficiaire, l'administration et le
prestataire du bilan de compétence. Il est financé sur les crédits de la formation continue. Sur justificatif, ce congé est
accordé à l'agent qui prépare ou réalise un bilan de compétences non pris en charge par l'administration.

Durée

Pour réaliser ce bilan, un congé, qui ne peut excéder 24 heures, est accordé à l'agent par l'administration qui a accepté
la demande de bilan. L'agent peut utiliser, à cette occasion, son compte personnel de formation (CPF).

Les trois phases du bilan et la synthèse

Pour le bénéficiaire, le bilan comprend trois phases :

Au stade de la conclusion, un document de synthèse est remis à l'agent pour qu'il formule ses observations. Ce
document peut être communiqué au service chargé des ressources humaines de l'administration d'emploi de l'agent
sauf si celui-ci s'y oppose.

Délais de réponse
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une phase préliminaire qui a pour but de déterminer les attentes de l'agent et de l'informer sur les conditions de
déroulement du bilan de compétences ;
une phase d'investigation qui permet d'évaluer les possibilités d'évolution professionnelle ;
une phase de conclusions rendant compte des résultats.

http://www.fonction-publique.gouv.fr/
https://www.fonction-publique.gouv.fr/


Lorsque la demande est formulée par l'agent, l'administration dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître sa
réponse. Celle-ci doit être motivée en cas de refus.
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